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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE DU PAKISTAN 
RELATIF À LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE FORMATION MILITAIRE

PRÉAMBULE

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République islamique du 
Pakistan (ci-après dénommés individuellement la « Partie » et conjointement les « Parties », qui 
remplacent le terme « pays » lorsque la formulation du texte l’exige),

Partant de l’Accord entre le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la 
République islamique du Pakistan en matière de coopération militaire dans les domaines de la 
formation, de la technique et de la science (ci-après dénommé l’« Accord-cadre »), conclu le 
22 mars 2001,

Soulignant leur volonté d’améliorer les relations d’amitié et la coopération entre les Parties 
dans le domaine de la formation militaire,

Sont convenus de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER. PRINCIPE GÉNÉRAL

Les Parties mettent en œuvre les dispositions du présent Accord conformément à leur 
législation interne et à leurs obligations internationales.

ARTICLE II. OBJET

L’objet du présent Accord est d’établir des mécanismes de coopération entre les Parties dans 
le domaine de la formation militaire.

ARTICLE III. CHAMP D’APPLICATION

Les dispositions du présent Accord s’appliquent aux officiers, aux sous-officiers, aux élèves-
officiers, aux sergents spécialistes et aux membres du personnel civil de l’une des Parties qui sont 
admis pour suivre une formation dans les institutions de formation militaire, les unités et les 
installations militaires de l’autre Partie ou qui participent à la conduite des activités de coopération 
en matière de formation, et s’appliquent également aux personnes à leur charge en vertu de 
l’article V du présent Accord.

ARTICLE IV. DÉFINITIONS

Sauf mention contraire dans le texte du présent Accord, les termes qu’il inclut sont définis 
comme suit :
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1. « Accord » désigne le présent Accord relatif à la coopération en matière de formation 
militaire conclu entre les Parties.

2. « Partie d’envoi » désigne la Partie qui envoie du personnel, du matériel et des 
équipements à la Partie d’accueil dans le cadre de l’application du présent Accord.

3. « Partie d’accueil » désigne la Partie qui reçoit le personnel, le matériel et les 
équipements envoyés par la Partie d’envoi dans le cadre de l’application du présent Accord.

4. « Personnel invité » désigne les militaires, les civils et les membres de forces armées que 
l’une des Parties a envoyés sur le territoire de l’autre Partie notamment en tant que participants à 
une formation, formateurs, instructeurs, conseillers et observateurs dans le cadre de l’application 
du présent Accord.

5. « Personnes à charge » désigne le conjoint ou la conjointe ainsi que les enfants des 
membres du personnel invité dont ils sont chargés de s’occuper conformément à la législation 
interne de leur Partie d’envoi.

6. « Autorité compétente » désigne les autorités compétentes des Parties chargées de 
l’application du présent Accord, qui sont les suivantes :

a. au nom du Gouvernement de la République islamique du Pakistan, le Quartier 
général de l’État-major interarmées du Pakistan ;

b. au nom du Gouvernement de la République turque, l’État-major général de la 
République turque.

7. « Commandant » désigne la personne qui commande le quartier général militaire, la base 
militaire ou l’unité militaire et qui est responsable des activités du personnel militaire envoyé pour 
lui être subordonné.

8. « Officier supérieur/Haut responsable civil » désigne le membre de plus haut rang du 
personnel invité désigné conformément à la législation interne de la Partie d’envoi qui est habilité 
à superviser les activités du groupe militaire/civil envoyé dans le cadre du présent Accord.

9. « Élève-officier invité » désigne un étudiant envoyé par la Partie d’envoi dans les écoles 
militaires de la Partie d’accueil ou dans les autres établissements d’enseignement qui seront 
déterminés par celle-ci afin de suivre une formation et d’être affecté à un poste dans les forces 
armées de la Partie d’accueil.

ARTICLE V. DOMAINES DE COOPÉRATION

Les Parties coopèrent en matière de formation dans les domaines suivants :
1. l’enseignement, la formation et les cours proposés dans les écoles, centres d’instruction et 

de perfectionnement militaires ainsi que les autres établissements d’enseignement à déterminer par 
la Partie d’accueil ;

2. les formations proposées par l’Université de la défense nationale ;
3. les formations proposées par les écoles de cartographie militaire ;
4. la formation en cours d’emploi dans les unités, les quartiers généraux et les organismes ;
5. la formation initiale et axée sur l’emploi dans les centres de formation ;
6. l’échange mutuel ou unilatéral de personnel invité, d’élèves-officiers invités ou 

d’universitaires entre établissements d’instruction et de perfectionnement ;
7. les programmes de maîtrise et de doctorat d’établissements d’enseignement ;
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8. la participation active ou en qualité d’observateur à des exercices, à des entraînements ou 
à des manœuvres conjointes ;

9. la coopération et les visites de prise de contact entre unités, quartiers généraux et 
organismes ;

10. la visite de ports et la navigation dans leurs alentours ;
11. l’échange de délégations ;
12. l’échange réciproque de renseignements pour améliorer le contenu des formations ;
13. la coopération dans le domaine de l’histoire, des publications et des archives militaires ;
14. la coopération dans le domaine de la formation aux questions logistiques ;
15. les opérations menées hors contexte de guerre, ce qui comprend le maintien de la paix, 

l’aide humanitaire et la lutte contre la piraterie ;
16. les formations spécialisées (défense sous-marine ou officier ou sous-officier marinier, 

plongeur de première classe, etc.) ;
17. l’échange de personnel ;
18. l’échange d’unités de petite taille à des fins de formation ou de formations combinées ;
19. les activités sociales, sportives et culturelles ;
20. l’invitation d’intervenants et de participants à des séminaires, à des conférences et à des 

ateliers ;
21. la coopération dans le domaine de la cartographie militaire ;
22. les formations à l’assurance de la qualité ;
23. la coopération à la formation en matière de recherche dans le domaine maritime ;
24. la coopération à la formation en matière de conception et de construction de plateformes 

navales ;
25. la coopération à la formation en matière de gestion des catastrophes maritimes ;
26. la coopération à la formation en matière de gestion des catastrophes, d’intervention 

d’urgence et de gestion de la sécurité ;
27. la coopération à la formation en matière de recherche dans le domaine de l’aviation.

ARTICLE VI. PROCÉDURES DE COOPÉRATION

1. La formation et l’enseignement sont dispensés conformément aux conditions énoncées 
dans la législation de la Partie d’accueil.

2. La Partie d’accueil fournit une description des formations, de leur contenu et de leurs 
modalités de financement au moins deux mois à l’avance (de préférence au mois de mars de 
l’année qui précède) afin d’accorder suffisamment de temps pour que ces renseignements soient 
traités et communiqués avant le mois de mai de l’année suivante.

3. La Partie d’envoi soumet une demande de formation à la Partie d’accueil au plus tard au 
mois de mai de l’année précédant le début de la formation ou de l’enseignement prévu au titre du 
présent Accord. À la réception de la demande, la Partie d’accueil l’examine à la lumière de ses 
capacités et informe la Partie d’envoi en conséquent.
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4. À titre exceptionnel, les Parties transmettent leurs demandes par notification écrite 
officielle lorsqu’elles portent sur des formations de courte durée ou d’autres activités de formation 
prévues par le présent Accord. Les demandes exceptionnelles sont intégrées aux éléments requis 
dans le plan de formation par la voie de consultations entre les Parties et dans la mesure du 
possible.

5. Dispenser les formations dans la langue de la Partie d’accueil est un principe 
fondamental. Cependant, lorsque la Partie d’envoi en fait la demande, la Partie d’accueil peut 
décider si les membres du personnel invité et les élèves-officiers invités seront formés en anglais 
ou non. Si la Partie d’envoi le demande et si la Partie d’accueil le juge approprié, les formations 
d’une durée inférieure à trois mois peuvent être dispensées par l’intermédiaire d’un interprète. 
Dans ce cas, la Partie d’envoi affecte suffisamment d’interprètes militaires au personnel qui sera 
envoyé à des fins de formation. La Partie d’envoi supporte les coûts de traduction ou 
d’interprétation engagés à des fins de formation.

6. La Partie d’envoi informe la Partie d’accueil de l’arrêt définitif des décisions concernant 
la participation à une formation, le nombre de participants, les données de vol et d’autres éléments 
au moins quarante-cinq jours avant le début de la formation afin que la Partie d’accueil puisse 
prendre les dispositions nécessaires. Dans le cas où les notifications nécessaires ne sont pas 
transmises à temps, la Partie d’accueil a le droit de reporter la formation demandée à une date 
ultérieure ou de l’annuler purement et simplement.

7. La coopération est menée sur la base du respect des dispositions juridiques des deux 
Parties, conformément aux principes de réciprocité et d’intérêt mutuel.

ARTICLE VII. CONDITIONS DE FORMATION

1. Les membres du personnel invité et les élèves-officiers invités sont formés conformément 
aux programmes des institutions ou des unités militaires qui les accueillent. Lorsque la formation 
traite de questions liées à la sécurité nationale, des restrictions peuvent être imposées à cet égard.

2. La Partie d’accueil indique les équipements et les ressources nécessaires aux membres du 
personnel invité et aux élèves-officiers invités qu’elle fournira pendant la formation et précise les 
articles qui lui seront restitués à la fin de la formation.

3. La Partie d’envoi sélectionne le personnel qui sera envoyé à des fins d’instruction et de 
perfectionnement selon les critères établis par l’autorité compétente de la Partie d’accueil. Les 
membres du personnel qui ne satisfont pas aux critères établis par la Partie d’accueil ne sont pas 
admis en qualité de participants à des activités d’instruction et de perfectionnement.

4. La Partie d’accueil détermine les dispositions relatives au type d’évaluation et de 
formation. Elle peut fournir une aide au transport dans le cadre des formations et des missions.

5. Si elles le jugent nécessaire et dans le cadre du présent Accord, les Parties peuvent 
conclure des protocoles pour la mise en œuvre des activités de formation ou d’enseignement qui 
pourraient durer plus de trois mois ou présenter un danger mortel. En plus des autres questions 
dont les Parties estiment devoir traiter, lesdits protocoles peuvent porter sur les éléments suivants :

a. l’objet de la formation ;
b. le lieu de la formation ;
c. la langue, la durée et les conditions de la formation ;
d. les droits et les devoirs du personnel militaire pendant la formation ;
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e. les dates de début et de fin de la formation ainsi que le nombre de personnes qui y 
participeront ;

f. les qualifications recherchées chez les membres du personnel qui prendront part à la 
formation ;

g. la procédure de protection de la sécurité du personnel militaire pendant la formation ;
h. le régime d’assurance du personnel militaire ;
i. les conditions et les procédures de paiement de la formation ;
j. le remboursement des services de santé, d’examen, de prise en charge médicale et de 

soins dentaires fournis, à l’exception des traitements d’urgence, des premiers soins et 
des soins dentaires d’urgence ;

k. les dispositions relatives à la restauration, à l’hébergement et au transport ;
l. la procédure d’indemnisation des dommages et des pertes ;
m. les autres dispositions relatives à la formation.

6. La Partie d’accueil prend les mesures nécessaires à l’hébergement et à la sécurité des 
membres du personnel invité et des personnes à leur charge et fournit les installations requises 
pour la formation et les activités récréatives appropriées. En plus d’assurer la sécurité et la sûreté 
des personnes à charge et de leurs biens, les Parties appliquent toutes les mesures possibles afin de 
garantir et de protéger la sécurité des informations officielles, des registres, des inventaires de 
biens et des ressources appartenant à leur personnel.

7. Les membres du personnel invité ne sont pas autorisés à faire venir leurs personnes à 
charge dans le pays d’accueil lorsqu’ils y suivent une formation de moins d’un an.

8. Les membres du personnel envoyé pour suivre une formation ou un enseignement qui 
terminent le programme d’enseignement établi, qui sont admis aux examens organisés 
conformément aux critères de la formation et qui réussissent à mener leurs travaux universitaires 
(tels que des thèses ou des projets) reçoivent un certificat attestant qu’ils ont achevé le programme 
de spécialisation ou de formation correspondant ; à savoir, un diplôme universitaire. La 
reconnaissance du diplôme (documents, certificats) est soumise à l’approbation des établissements 
d’enseignement supérieur de la Partie d’envoi conformément à sa législation interne.

ARTICLE VIII. SÉCURITÉ DES INFORMATIONS ET DES PIÈCES CLASSIFIÉES

1. La totalité des informations, des documents, des droits de propriété physique ou 
intellectuelle et des pièces militaires classifiés qui sont fournis ou produits dans le cadre du présent 
Accord sont échangés, utilisés et protégés à leurs fins conformément aux mémorandums d’accord, 
aux protocoles et aux arrangements que les Parties concluront.

2. Conformément à leur législation interne, les Parties protègent la totalité des 
renseignements, des documents et des données sur les ressources et les équipements qui seront 
échangés dans le cadre de la mise en œuvre du présent Accord ou d’activités conjointes. Pour ce 
faire, les Parties prennent les mesures qu’elles appliquent pour protéger leurs renseignements de 
même niveau de classification de sécurité. Les niveaux de classification de sécurité sont les 
suivants : très secret, secret, confidentiel, restreint et non classifié.

3. Les informations et les pièces classifiées ne sont pas divulguées, communiquées ou 
transmises à un tiers sans le consentement écrit préalable de la Partie qui les fournit.
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4. Les informations et les pièces classifiées sont échangées uniquement par la voie 
intergouvernementale ou par d’autres moyens approuvés par les autorités de sécurité désignées des 
Parties. La Partie qui fournit les renseignements détermine leur niveau de classification.

5. Les Parties restent responsables de protéger les informations et les pièces classifiées 
échangées ainsi que d’empêcher la levée de leur protection, même après la dénonciation du 
présent Accord.

6. Conformément à leur réglementation interne et aux accords internationaux qui les lient, 
les Parties assurent la protection efficace des droits de propriété intellectuelle qui seront établis et 
cédés dans le cadre du présent Accord. Aux fins du présent Accord, le terme « propriété 
intellectuelle » a le sens qui lui est attribué dans l’article 2 de l’acte constitutif de l’Organisation 
mondiale de la propriété intellectuelle, signé à Stockholm le 14 juillet 1967.

7. Si cela est jugé nécessaire, un accord de sécurité distinct sur le transfert, l’utilisation et la 
protection des informations et des pièces classifiées échangées dans le cadre du présent Accord 
peut être signé sous la responsabilité des autorités chargées de chacun des domaines de 
coopération visés à l’article V.

8. Dans le cas où elle en fournit pendant une formation, la Partie d’accueil conserve la 
propriété intellectuelle de toutes ses informations classifiées, qui ne sont ainsi pas divulguées à des 
tiers sans qu’elle n’y ait dûment consenti.

9. Les renseignements obtenus au cours de la mise en œuvre des dispositions du présent 
Accord ne peuvent être utilisés par l’une des Parties à l’encontre des intérêts de l’autre Partie ou 
de tiers.

10. Les Parties prennent toutes les dispositions utiles pour que l’accès aux informations et 
aux pièces classifiées soit accordé selon le principe du besoin d’en connaître aux membres du 
personnel qui possèdent une habilitation de sécurité appropriée.

11. Si des renseignements échangés dans le cadre du présent Accord sont révélés de manière 
inattendue, la Partie qui s’en aperçoit informe immédiatement l’autre Partie de cette divulgation.

12. S’agissant des questions relatives à la sécurité des systèmes de communication 
électronique et d’information, les lois, la réglementation, les directives et les orientations auxquels 
le personnel de la Partie d’accueil est tenu de se conformer s’appliquent.

ARTICLE IX. OBLIGATIONS DES PARTIES DÉCOULANT D’AUTRES ACCORDS 
INTERNATIONAUX

Les dispositions du présent Accord n’ont aucune incidence sur les droits et les obligations des 
Parties découlant d’autres traités internationaux et ne sont pas appliquées à des fins contraires aux 
intérêts, à la sécurité nationale ou à l’intégrité territoriale d’autres États.

ARTICLE X. CONSIDÉRATIONS PARTICULIÈRES

1. Les membres du personnel invité, les personnes à leur charge et les élèves-officiers 
invités ne doivent en aucun cas prendre part à aucun conflit armé pendant la durée de leur 
formation ou de leur séjour sur le territoire de la Partie d’accueil et doivent se garder de participer 
à des activités préjudiciables aux intérêts ou à la sécurité intérieure de la Partie d’accueil. Les 
membres du personnel invité, les personnes à leur charge et les élèves-officiers invités ne se 
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livrent à aucune activité autre que celles prévues dans le présent Accord pendant qu’ils séjournent 
dans la Partie d’accueil.

2. Le statut de participant à une formation des membres du personnel invité et des élèves-
officiers invités qui ne peuvent suivre une formation ou un enseignement en raison d’un échec aux 
évaluations de cours, d’un manque de discipline, de troubles médicaux ou d’autres problèmes est 
déterminé par le commandement concerné, la direction de l’école ou du collège militaire et les 
doyens des facultés. La décision de retirer lesdits membres du personnel invité et élèves-officiers 
invités de l’établissement d’enseignement et de mettre fin à leur formation ou à leur enseignement 
est appliquée après l’approbation des autorités compétentes.

3. La Partie d’envoi se réserve le droit de faire sortir les membres du personnel invité, leurs 
personnes à charge et les élèves-officiers invités du territoire de la Partie d’accueil à tout moment 
où elle le juge nécessaire, sans avoir à donner de raison. La Partie d’accueil prend les dispositions 
nécessaires pour que les personnes concernées retournent dans leur pays dans les meilleurs délais.

4. En cas de guerre, de conflit armé, de soulèvement de la population ou de crise 
internationale, la Partie d’accueil peut demander à la Partie d’envoi de rappeler son personnel. La 
Partie d’envoi donne immédiatement suite aux demandes de rappel.

ARTICLE XI. QUESTIONS JURIDIQUES

1. Les membres du personnel invité, les personnes à leur charge et les élèves-officiers 
invités sont soumis à la législation interne et à la juridiction de la Partie d’accueil pendant qu’ils se 
trouvent sur son territoire, y compris lorsqu’ils y entrent, y séjournent ou en sortent. Dans les cas 
où la Partie d’accueil exerce sa juridiction et où la décision rendue prévoit une sanction qui n’est 
pas prévue dans la législation de la Partie d’envoi, il est choisi d’appliquer un type de sanction 
inclus dans la législation des deux Parties ou convenant à chacune d’entre elles. Si le différend 
soulevé persiste, les Parties s’efforcent de parvenir à un accord ou à une réconciliation par un autre 
moyen.

2. Dans le cas où un membre du personnel invité, l’une de ses personnes à charge ou un 
élève-officier invité est arrêté ou détenu, la Partie d’accueil en informe immédiatement la Partie 
d’envoi.

3. Dans le cas où un membre du personnel invité, l’une de ses personnes à charge ou un 
élève-officier invité fait l’objet d’une enquête judiciaire ou d’un procès sur le territoire de la Partie 
d’accueil, le droit lui est accordé de bénéficier de l’entière protection juridique communément 
admise, laquelle n’est pas inférieure à celle dont les ressortissants de la Partie d’accueil jouissent.

4. Il est mis fin aux activités des élèves-officiers invités et des membres du personnel invité 
s’ils violent les lois de la Partie d’accueil.

5. Procédures disciplinaires :
a. les membres du personnel invité et les élèves-officiers invités se conforment aux 

règles de discipline en vigueur dans les détachements, les quartiers généraux et les 
institutions où ils se trouvent ;

b. les élèves-officiers invités sont soumis à la réglementation de la Partie d’accueil en 
matière de sanction disciplinaire. Les membres du personnel invité sont soumis à la 
réglementation de la Partie d’envoi en matière de sanction disciplinaire. La Partie 
d’envoi continue d’exercer sa compétence disciplinaire exclusive sur les membres du 
personnel invité qui se trouvent sur le territoire de la Partie d’accueil. Cependant, les 
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autorités militaires de la Partie d’accueil peuvent donner aux membres du personnel 
invité placés sous leur commandement les ordres nécessaires à l’accomplissement de 
leur service.

ARTICLE XII. QUESTIONS FINANCIÈRES

1. La Partie d’envoi prend en charge la rémunération ou l’indemnisation mensuelle, la 
restauration, l’hébergement, le transport et le paiement des autres droits financiers du personnel 
invité et des élèves-officiers invités affectés à la conduite d’activités de coopération dans le cadre 
du présent Accord.

2. Si la Partie d’envoi le demande, la Partie d’accueil décide si les besoins suivants du 
personnel invité et des élèves-officiers invités affectés à des fins d’instruction et de 
perfectionnement devront être satisfaits et en informe la Partie d’envoi, en précisant les conditions 
qui s’appliquent à la satisfaction de ces besoins :

a. Concernant les élèves-officiers invités :
1) la restauration ;
2) l’hébergement (dans une pension ou dans une installation à déterminer par la Partie 

d’accueil) ;
3) le versement d’une indemnité journalière (dont le montant et les modalités seront 

déterminés par la Partie d’accueil) ;
4) le financement de la formation ou de l’enseignement (contre paiement, à prix réduit ou 

gratuitement) ;
5) la tenue vestimentaire (en fonction des tenues attribuées aux élèves-officiers de rang 

équivalent de la Partie d’accueil) ;
6) les autres rémunérations versées aux étudiants de sixième année de médecine pendant 

leur stage.
b. Concernant le personnel invité :

1) le salaire mensuel (dont le montant et les modalités seront déterminés par la Partie 
d’accueil compte tenu du rang des membres du personnel invité) ;

2) le financement de la formation ou de l’éducation (contre paiement, à prix réduit ou 
gratuitement) ;

3) la tenue vestimentaire (en fonction des tenues attribuées aux officiers et aux sous-
officiers de rang équivalent de la Partie d’accueil, qui ne seront portées par le personnel invité que 
dans les établissements de formation ou d’enseignement).

3. Les cours de langue ourdoue ou anglaise prévus au Pakistan et les cours de langue turque 
prévus en Turquie (notamment les cours de langue préparatoires inclus dans les formations 
universitaires) sont dispensés gratuitement. Les formations de coût élevé (formations au pilotage, 
formations physiologiques, formations à la plongée, formations à la plongée en apnée dans une 
piscine, etc.) sont dispensées à plein tarif.

4. Les élèves-officiers invités et les membres du personnel invité règlent toutes leurs dettes 
ainsi que celles des personnes à leur charge au moment de leur départ définitif du territoire de la 
Partie d’accueil. En cas de départ urgent, la Partie d’envoi acquitte les dettes des membres du 
personnel invité, des personnes à leur charge et des élèves-officiers invités à la réception de la 
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facture émise par la Partie d’accueil et approuvée par l’autorité compétente, sur laquelle figure le 
montant des dépenses engagées.

5. La Partie d’envoi verse le règlement des frais d’enseignement et de formation en dollars 
des États-Unis sur le compte bancaire déterminé par l’autorité compétente de la Partie d’accueil 
dans les soixante jours à compter de la réception du document approuvé par l’autorité compétente 
en fin de formation, sur lequel figure le montant des dépenses engagées (les formations d’une 
durée inférieure ou égale à un mois doivent être réglées à l’avance).

6. Les membres du personnel invité, leurs personnes à charge et les élèves-officiers invités 
sont soumis à la législation fiscale en vigueur dans la Partie d’accueil à leur arrivée, pendant leur 
séjour et à leur départ.

7. À la demande et sous réserve de l’approbation de la Partie d’accueil et de la Partie 
d’envoi, le ou les élèves-officiers déterminés par accord mutuel peuvent recevoir des souvenirs ou 
des cadeaux (épée d’officiers ou autres objets à offrir).

ARTICLE XIII. INDEMNISATION

1. Au cours de la période de mise en œuvre du présent Accord, la législation de la Partie 
d’accueil s’applique aux dommages et aux pertes causés à des personnes, à des biens ou à 
l’environnement ainsi qu’aux demandes d’indemnisation présentées au titre de la responsabilité 
civile.

2. À moins qu’une faute lourde ou un acte délibéré n’ait été commis, les Parties ne 
s’adressent aucune demande d’indemnisation en cas de blessure ou de décès de membres de leur 
personnel ou de dommages ou de pertes causés à des biens ou à l’environnement dans le cadre de 
la conduite des activités de coopération prévues par le présent Accord.

3. Les Parties déterminent conjointement si un dommage ou une perte découle d’une faute 
lourde ou d’un acte délibéré et règlent à l’amiable la demande d’indemnisation dans l’esprit des 
relations fraternelles entretenues par les deux pays et leurs forces armées.

4. La Partie d’accueil aide la Partie d’envoi à régler les demandes d’indemnisation au titre 
de la responsabilité civile.

ARTICLE XIV. QUESTIONS ADMINISTRATIVES

1. Concernant le statut des membres du personnel invité et des élèves-officiers invités :
a. les membres du personnel invité et les élèves-officiers invités ne peuvent bénéficier 

d’aucun privilège ou immunité diplomatique ;
b. la Partie d’envoi informe les membres de son personnel et ses élèves-officiers du 

statut, des droits, des responsabilités et des devoirs qui leur seront attribués, de la 
portée de la formation qu’ils recevront ainsi que des modalités de restauration, 
d’hébergement et de règlement des questions financières établies dans le cadre du 
présent Accord en amont de la formation ;

c. sauf accord contraire entre les Parties, la Partie d’accueil n’affecte pas les membres 
du personnel invité et les élèves-officiers invités à l’exécution de tâches autres que 
celles prévues dans le présent Accord ou dans les accords et les autres arrangements 
dont il servira de base à la conclusion ;
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d. les membres du personnel invité, les personnes à leur charge et les élèves-officiers 
invités qui sont autorisés à séjourner sur le territoire de la Partie d’accueil n’exercent 
aucune activité politique ou d’autre nature dirigée contre la Partie d’accueil ;

e. les membres du personnel invité, les personnes à leur charge (uniquement lorsqu’il 
s’agit de leur conjoint et d’enfants de plus de 12 ans) et les élèves-officiers invités 
qui séjourneront à des fins de formation sur le territoire de la Partie d’accueil 
peuvent recevoir de sa part une carte d’identité adaptée à leur statut ;

f. les membres du personnel invité et les élèves-officiers invités se voient attribuer la 
responsabilité de tâches non liées au combat. La Partie d’accueil est chargée d’éviter 
que les membres du personnel invité et les élèves-officiers invités soient affectés ou 
mutés dans des zones d’opérations militaires en cours afin qu’aucun préjudice ne 
leur soit causé.

2. Concernant la tenue :
les membres du personnel invité ont le droit de porter leur propre uniforme national, à moins 

qu’il n’en soit convenu autrement dans les mémorandums d’accord, les protocoles et les 
arrangements techniques qui seront signés dans le cadre du présent Accord. Dans la mesure du 
possible, la Partie d’accueil fournit les équipements nécessaires à la mise en œuvre d’une activité 
pendant le service. Cependant, les élèves-officiers invités sont tenus de porter l’uniforme militaire 
fourni par la Partie d’accueil. Ils peuvent y ajouter un symbole militaire donné par la Partie 
d’envoi afin d’être reconnaissables.

3. Concernant les congés :
a. les vacances, les congés et les autres absences des membres du personnel invité et 

des élèves-officiers invités sont gérés conformément aux exigences établies dans le 
plan de formation et aux règles qui s’appliquent aux membres de même rang du 
personnel de la Partie d’accueil. Si les membres du personnel invité et les élèves-
officiers invités séjournent dans le pays de la Partie d’accueil en dehors de la période 
de formation ou d’enseignement, la totalité de leurs dépenses sont couvertes par la 
Partie d’envoi ;

b. les membres du personnel invité et les élèves-officiers invités peuvent s’absenter 
d’une formation pour la durée déterminée dans le règlement de l’institution qui les 
reçoit une fois que l’hôpital de la Partie d’accueil a approuvé leur demande de congé 
de maladie. Si la personne concernée n’est pas en mesure de reprendre sa formation à 
la fin du congé de maladie, il peut être mis fin à son activité et une autre personne 
peut être choisie pour la remplacer, avec le consentement de la Partie d’accueil ;

c. les congés, à l’exception des vacances prévues en dehors du territoire de la Partie 
d’accueil, sont accordés par l’autorité compétente de celle-ci conformément à 
l’accord conclu entre les autorités compétentes des deux Parties ;

d. les membres du personnel invité et les élèves-officiers invités se conforment à la 
durée de travail et aux directives connexes en vigueur dans le pays de la Partie 
d’accueil ;

e. tous les frais de transport en dehors du territoire de la Partie d’accueil sont à la 
charge de la Partie d’envoi ;
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f. les membres du personnel invité peuvent participer aux activités organisées par le 
service de l’attaché militaire ou l’ambassade de leur pays les jours de fête nationale, 
pendant lesquels ils peuvent être considérés comme étant en congé.

4. Concernant les décès et les funérailles :
a. dans le cas où un membre du personnel invité, l’une des personnes à sa charge ou un 

élève-officier invité décède, la Partie d’accueil en informe immédiatement l’autorité 
compétente de la Partie d’envoi ;

b. lorsque la Partie d’envoi en fait la demande, la Partie d’accueil est tenue de prendre 
toutes les dispositions nécessaires pour que la dépouille du défunt soit transportée 
jusqu’à l’aéroport international, le port ou le point de passage de la frontière le plus 
proche situé sur son territoire ainsi que de couvrir les dépenses engagées à cette fin. 
Par la suite, la responsabilité du transport du défunt est attribuée à la Partie d’envoi ;

c. la Partie d’accueil couvre sans aucun paiement la totalité des frais afférents à 
l’inhumation sur son territoire, au transport du corps vers l’aéroport ou le port le plus 
proche pouvant donner accès au pays de la Partie d’envoi, à la conservation du corps 
jusqu’à sa remise à l’autorité compétente de la Partie d’envoi ainsi qu’aux mesures 
d’hygiène qui permettent la conservation ;

d. l’autorité compétente de la Partie d’envoi peut demander l’organisation d’une 
cérémonie militaire. Dans ce cas, la cérémonie est conduite selon les procédures 
appliquées pour le personnel militaire de la Partie d’accueil.

ARTICLE XV. SERVICES DE SANTÉ

1. L’état de santé des membres du personnel invité et des élèves-officiers invités doit leur 
permettre d’exercer les activités prévues dans le cadre du présent Accord. La Partie d’accueil peut 
demander un certificat médical attestant que les membres du personnel invité et les élèves-
officiers invités sont aptes.

2. Les coûts des services d’examen et de traitement proposés aux élèves-officiers invités 
sont supportés conformément à la législation interne de la Partie d’accueil. Les primes d’assurance 
maladie et les frais médicaux des élèves-officiers invités sont à la charge de la Partie d’accueil.

3. La Partie d’accueil fournit gratuitement les services médicaux d’urgence et de soins 
dentaires urgents proposés aux membres du personnel invité et aux personnes à leur charge. Les 
coûts des services d’examen et de traitement, à l’exception des services de santé d’urgence et de 
soins dentaires, sont supportés par l’intermédiaire d’une assurance maladie appropriée qui sera 
souscrite conformément à la législation de la Partie d’accueil.

4. La Partie d’accueil peut couvrir le coût des primes d’assurance des membres du 
personnel invité et de leurs personnes à charge à titre gratuit ou contre paiement. Si la Partie 
d’accueil décide d’en couvrir le coût contre paiement, lesdites primes et la totalité des frais de 
soins de santé des membres du personnel invité et de leurs personnes à charge sont payés par la 
Partie d’envoi ou par le personnel invité lui-même.

ARTICLE XVI. ACTIVITÉS SOCIALES

Les membres du personnel invité et leurs personnes à charge peuvent bénéficier :
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1. d’économats militaires, de cantines, de magasins et d’installations militaires à usage 
social, dans la limite des capacités existantes conformément à la législation de la Partie d’accueil ;

2. d’installations à usage social (à l’exception de camps de loisirs) situées dans le lieu 
d’affectation du personnel invité, que la Partie d’accueil les autorise officiellement à utiliser au 
quotidien ;

3. d’installations à usage social (à l’exception de camps de loisirs) situées dans d’autres 
lieux d’affectation, au quotidien ou à des fins de logement, avec l’autorisation de la Partie 
d’accueil et selon la législation en vigueur et la liste de prix déterminée ;

4. d’autres installations, telles que les cantines et les tables d’hôte situées dans les unités, les 
quartiers généraux et les institutions où les membres du personnel invité effectuent leur service ou 
suivent un enseignement, avec l’autorisation du commandement de ces établissements.

ARTICLE XVII. PROCÉDURES RELATIVES AU CONTRÔLE DOUANIER, AUX PASSEPORTS 
ET AUX DÉPLACEMENTS

1. Les membres du personnel invité, les personnes à leur charge et les élèves-officiers 
invités sont soumis aux dispositions légales de la Partie d’accueil concernant les déplacements de 
ressortissants étrangers dans le pays ainsi qu’au régime douanier que la Partie d’accueil applique à 
l’entrée et à la sortie de son territoire.

2. La Partie d’accueil prend également toutes les dispositions permises par sa législation.

ARTICLE XVIII. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

1. Tout différend découlant de l’application ou de l’interprétation du présent Accord est 
réglé par la voie de consultations ou de négociations menées au plus bas niveau possible entre les 
Parties et son règlement n’est pas soumis à un tribunal national ou international ou à un tiers.

2. Si le différend ne peut être réglé dans les soixante jours à compter de son apparition, les 
Parties engagent des négociations dans un délai de trente jours. En l’absence de résultat dans les 
soixante jours suivants, les Parties peuvent dénoncer le présent Accord conformément à la 
procédure établie à l’article XXI.

ARTICLE XIX. MODIFICATION ET RÉVISION

Si nécessaire, chaque Partie peut proposer de modifier ou de réviser le présent Accord par la 
voie diplomatique. Les négociations commencent dans les trente jours à compter de la réception 
d’une proposition écrite. En l’absence de résultats dans les soixante jours, les Parties peuvent 
dénoncer le présent Accord conformément à la procédure établie à l’article XXI. Les 
modifications ou les révisions convenues par écrit entrent en vigueur conformément à la procédure 
prévue à l’article XX, qui régit la prise d’effet du présent Accord.

ARTICLE XX. RATIFICATION ET ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications 
écrites que les Parties se transmettent par la voie diplomatique pour s’informer de 
l’accomplissement des procédures juridiques internes nécessaires à cet effet.
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ARTICLE XXI. DURÉE ET DÉNONCIATION

1. Le présent Accord reste en vigueur pour une durée de cinq ans.
2. À moins que l’une des Parties n’informe l’autre Partie par écrit de son intention de le 

dénoncer, le présent Accord est automatiquement renouvelé pour des périodes de deux ans. En cas 
de dénonciation de l’Accord-cadre, le présent Accord est également dénoncé.

3. À l’entrée en vigueur du présent Accord, l’Accord entre le Gouvernement de la 
République turque et le Gouvernement de la République islamique du Pakistan déterminant le 
statut du personnel militaire pakistanais et turc devant recevoir une formation dans les institutions 
de formation des forces armées turques et pakistanaises, signé au Pakistan le 22 mars 1978 et en 
Turquie le 1er novembre 1977, est abrogé, ce qui n’a toutefois aucune incidence sur les activités et 
les programmes que les Parties mènent dans le cadre dudit accord jusqu’à leur achèvement.

4. Chaque Partie peut à tout moment informer l’autre Partie de son intention de dénoncer le 
présent Accord moyennant une notification écrite transmise par la voie diplomatique. Les 
notifications relatives à la dénonciation de l’Accord deviennent contraignantes quatre-vingt-dix 
jours après leur production.

5. La dénonciation du présent Accord n’a aucune incidence sur les programmes et les 
activités en cours.

ARTICLE XXII. TEXTE ET SIGNATURE

FAIT à Islamabad le 14 février 2020 en deux exemplaires originaux en langues turque et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord.

Pour le Gouvernement de la République turque :
HULUSI AKAR

Ministre de la défense nationale

Pour le Gouvernement de la République islamique du Pakistan :
PERVER KHATTAK

Ministre fédéral de la défense


